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NOTE D’INFORMATION RELATIVE À L’OFFRE D’ACTIONS DANS LA SOCIÉTÉ POLLY 

COOP, ÉMISE PAR POLLY COOP SC, DONT LE SIÈGE EST ÉTABLI WAALKENS 11 BOÎTE B, 

9030 GAND, BELGIQUE, INSCRITE À LA BANQUE-CARREFOUR DES ENTREPRISES SOUS 

LE NUMÉRO 1026.561.490 (« POLLY COOP » OU LA « SOCIÉTÉ »).1 

Ce document a été rédigé par Polly Coop. 

LE PRÉSENT DOCUMENT N’EST PAS UN PROSPECTUS ET N’A ÉTÉ NI CONTRÔLÉ NI APPROUVÉ 

PAR L’AUTORITÉ DES SERVICES ET MARCHÉS FINANCIERS (FSMA). 

12.06.2026 

 

AVERTISSEMENT : L’INVESTISSEUR COURT LE RISQUE DE PERDRE TOTALEMENT OU 

PARTIELLEMENT SON INVESTISSEMENT ET/OU DE NE PAS OBTENIR LE RENDEMENT ESCOMPTÉ. 

LES INSTRUMENTS DE PLACEMENT NE SONT PAS COTÉS ; L’INVESTISSEUR COURT DÈS LORS LE 

RISQUE DE RENCONTRER D’IMPORTANTES DIFFICULTÉS POUR CÉDER SA POSITION À UN 

TIERS, S’IL LE SOUHAITE. 

 

Partie I – Principaux risques inhérents à l’émetteur et aux instruments de placement offerts, 

ainsi qu’à l’offre concernée.  

 

Par nature, tout investissement en instruments financiers comporte des risques. Les facteurs de 

risque susceptibles de concerner l’émission des actions, Polly Coop et le secteur dans lequel 

elle exerce ses activités sont décrits ci-dessous. 

En tant qu’actionnaire-coopérateur, vous courez le risque de perdre tout ou partie des fonds 

investis dans la Société. Avant de souscrire aux actions, les coopérateurs potentiels sont invités 

à lire attentivement la présente note d’information et, en particulier, à tenir compte des facteurs 

de risque figurant dans cette section. La présente note d’information ne dispense pas le 

souscripteur-coopérateur d’entreprendre lui-même toutes les vérifications qu’il estime utiles ou 

nécessaires, y compris, le cas échéant, de consulter un conseiller comptable, fiscal ou juridique.  

1 Risques liés à la nature et à la valeur des actions offertes.  

1.1 Risques liés aux actions elles-mêmes  

Les instruments offerts sont des actions, et le montant investi est ajouté aux fonds 

propres de la Société.  

Les statuts de la Société ont été rédigés dans l’esprit et l’intention d’un investissement 

durable des actionnaires-coopérateurs, et ce notamment – et au minimum – jusqu’à ce 

que la Société réalise effectivement sa participation sous-jacente dans Fidelmed SA (voir 

point 1.3) par une vente, une sortie ou toute autre forme de réalisation. Dans le même 

 
1 Avec l’assistance des cabinets d’avocats Edson Legal et Alongsight 
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esprit, un coopérateur qui se retire prématurément ou est exclu n’aura droit qu’à une part 

de retrait, conformément aux articles 13 et 14 des statuts de la Société.  

En cas de retrait anticipé ou d’exclusion, les actions ne donnent donc droit à aucune 

éventuelle plus-value ni à aucune réserve ; si la valeur nette d’inventaire des actions est 

inférieure à leur valeur d’émission, l’actionnaire-coopérateur sortant ou exclu percevra 

même une part de retrait inférieure à son apport effectivement versé.  

Il existe en outre un risque qu’au moment du retrait anticipé ou de l’exclusion, la Société 

ne satisfasse pas aux tests de solvabilité et de liquidité requis pour procéder à des 

distributions, ce qui aurait pour effet de suspendre le paiement de la part de retrait, sans 

intérêts, jusqu’à ce que la Société remplisse les conditions légales nécessaires à la 

distribution.  

Les actions de la Société ne sont pas éligibles à la garantie du Fonds de protection des 

dépôts et des instruments financiers, institué par la loi du 17 décembre 1998 portant 

création d’un fonds de protection pour les dépôts et instruments financiers et 

réorganisant les régimes de protection des dépôts et instruments financiers. En cas 

d’insolvabilité de Polly Coop, les actionnaires ne pourront pas bénéficier de la garantie 

précitée.  

Le dividende est fixé chaque année par l’assemblée générale, sur proposition de l’organe 

d’administration, lequel tient compte des résultats financiers, des réserves et des 

perspectives pour les années à venir. Le versement d’un dividende n’est pas garanti ; il est 

même probable qu’aucun dividende ne soit distribué au cours des trois premiers 

exercices, compte tenu des besoins d’investissement liés à la participation sous-jacente 

dans Fidelmed (voir point 1.3 ci-après). L’article 35 des Statuts prévoit que, sauf décision 

contraire de l’assemblée générale prise à la majorité des quatre cinquièmes, pour autant 

qu’au moins la moitié des actions soient représentées, la moitié du bénéfice net annuel 

sera distribuée.  

Les actions ne sont ni admises à la négociation sur un marché réglementé ni sur un 

système multilatéral de négociation ; elles ne sont dès lors pas aisément négociables. 

L’article 10 des Statuts de la Société prévoit que tout transfert d’actions est soumis à 

l’approbation préalable du conseil d’administration.  

Un coopérateur ne peut demander sa sortie qu’entre le 1er janvier et le 28 février de chaque 

exercice, étant entendu que la sortie doit toujours porter sur la totalité des actions 

détenues par le coopérateur, et ce uniquement à partir du quatrième exercice suivant la 

constitution de la Société, la sortie ne devenant effective qu’après l’assemblée générale 

ordinaire qui approuve les comptes annuels de l’exercice concerné.  

En cas de liquidation, de faillite ou de dissolution, le coopérateur court le risque de perdre 

partiellement ou totalement son investissement. Les instruments offerts étant des 

actions, le montant investi est intégré aux fonds propres de la Société. En cas de 

dissolution et/ou de liquidation, les fonds propres sont affectés en priorité à l’apurement 

du passif. Une fois les dettes apurées, le solde sera prioritairement affecté au paiement 

de la part de retrait des coopérateurs, conformément à la méthode de calcul prévue. Si 
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l’actif de la Société s’avère toutefois insuffisant pour indemniser tous les coopérateurs, le 

paiement est effectué au prorata. 

Toute modification de la réglementation, notamment en matière de régime fiscal 

applicable aux actions, peut influencer le fonctionnement de la Société ainsi que 

l’attractivité de la situation des coopérateurs. 

Enfin, chaque coopérateur doit satisfaire aux conditions énoncées à l’article 11 des 

Statuts de la Société. Pour devenir et demeurer coopérateur, toute personne physique, 

morale ou toute association doit satisfaire aux conditions correspondant à au moins une 

des qualités suivantes :  

 Actionnaire-Pharmacien : personne physique titulaire d’un diplôme de 

pharmacien, exploitant à titre principal une ou plusieurs pharmacies en Belgique. 

Si l’exploitation s’effectue par l’intermédiaire d’une société, celle-ci doit être 

détenue en pleine propriété, directement ou indirectement, majoritairement par 

ladite personne seule ou conjointement avec d’autres actionnaires répondant à 

cette qualité ; 

 Actionnaire-Société pharmaceutique : société dont l’activité principale est 

l’exploitation d’une ou plusieurs pharmacies en Belgique, dont au moins la moitié 

des actions est détenue en pleine propriété par une ou plusieurs personnes 

physiques répondant à la qualité d’Actionnaire-Pharmacien ; 

 Actionnaire-Médecin : personne physique titulaire d’un diplôme en médecine, 

exerçant à titre principal la médecine générale ou une spécialité (y compris la 

dentisterie ou la pratique hospitalière) en Belgique ; les mêmes conditions 

s’appliquent mutatis mutandis lorsqu’elle exerce via une société ; 

 Actionnaire-Association médicale : société dont l’activité principale consiste en la 

médecine générale ou spécialisée en Belgique, et dont au moins la moitié des 

actions est détenue en pleine propriété par des personnes physiques répondant à 

la qualité d’Actionnaire-Médecin ; 

 Actionnaire-Infirmier à domicile : personne physique exerçant à titre principal des 

activités de soins infirmiers à domicile en Belgique, directement ou par 

l’intermédiaire d’une société qu’elle détient majoritairement ; 

 Actionnaire-Société de soins à domicile : société dont l’activité principale 

consiste à fournir des soins infirmiers à domicile, et dont au moins la moitié des 

actions est détenue en pleine propriété par une ou plusieurs personnes physiques 

répondant à la qualité d’Actionnaire-Infirmier à domicile ;  

 Actionnaire-Organisation de soins : société, association ou autre entité (telle 

qu’une société d’exercice, un hôpital, une maison de repos ou une fédération 

professionnelle) dont l’activité principale consiste à fournir des services de soins 

ou à soutenir des professionnels de la santé.  
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Le coopérateur court le risque de perdre la qualité exigée pendant la durée de son 

actionnariat, ce qui pourrait entraîner son exclusion.  

1.2 Risques liés au fonctionnement de la Société 

Le conseil d’administration est composé d’au minimum trois (3) et d’au maximum sept (7) 

administrateurs. Tant au sein du conseil d’administration que de l’assemblée générale, 

certaines décisions – notamment les décisions clés – requièrent des majorités spéciales 

impliquant une majorité au sein de, le cas échéant, chaque catégorie d’actions. Il existe 

dès lors un risque que certaines décisions ne soient pas approuvées en l’absence 

d’accord au sein d’une catégorie déterminée d’administrateurs et/ou d’actionnaires. 

1.3 Risques liés à l'actif sous-jacent initial 

La Société investira, dans une première phase, dans la société Fidelmed (voir plus loin au 

point 5.1), dont le siège est établi à Waalkens 11, boîte B, 9030 Gand (la « Société cible » 

ou « Fidelmed »). Fidelmed détient une technologie d’emballage individuel de 

médicaments (solutions IVM) et en assure la commercialisation. L’image de Fidelmed sur 

le marché du capital-risque est positive, et la valorisation de l’entreprise – actuellement 

en discussion avec des investisseurs privés potentiels – a fortement augmenté depuis sa 

création. Fidelmed présente toutefois, depuis la clôture de son premier exercice au 31 

décembre 2019, une perte fiscale reportée. Il existe dès lors un risque que la Société cible 

connaisse une croissance insuffisante et/ou devienne insolvable. Une telle situation 

réduirait considérablement la valeur nette d’inventaire des actions de la Société, pouvant 

aller jusqu’à une perte totale de valeur.  

À ce jour, les administrateurs de la Société exercent également des fonctions 

d’administrateurs au sein de Fidelmed. Ils disposent ainsi, à titre personnel, d’une 

connaissance spécifique de la situation financière de Fidelmed. À l’avenir, les 

administrateurs de la Société et ceux de Fidelmed pourraient toutefois ne plus être les 

mêmes. En outre, un administrateur d’une société ne peut communiquer d’informations 

à une autre société que dans la mesure où ces informations sont également mises à la 

disposition de tous les actionnaires. Il existe donc un risque que la Société ne dispose pas 

d’informations suffisantes sur la situation (financière) de Fidelmed, dans laquelle elle 

envisage d’investir. En effet, la Société ne dispose d’aucune autre information sur la 

situation financière de Fidelmed que celles disponibles publiquement et les rapports 

intermédiaires que Fidelmed mettrait à sa disposition dans le cadre d’une éventuelle 

souscription d’actions.  

1.4 Risques liés au secteur 

Le secteur des solutions IVM n’est pas encore arrivé à maturité en Belgique, 

contrairement aux pays voisins. Bien qu’un vaste marché potentiel total (« TPM ») existe 

en théorie, ce marché demeure aujourd’hui relativement inexploité. Les entreprises 

doivent dès lors investir massivement dans la notoriété de leur marque et de leurs 

produits, sans aucune garantie que les patients s’adresseront effectivement à leurs 

services plutôt qu’à ceux d’un concurrent. 
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Partie II – Informations relatives à l’émetteur et à l’offreur des instruments de placement  

2 Informations concernant la Société 

 

Identité de la Société POLLY COOP SC, dont le siège est établi à Waalkens 11, boîte 

B, 9030 Gand, Belgique, inscrite à la Banque-Carrefour des 

Entreprises (« BCE ») sous le numéro 1026.561.490 

(www.pollycoop.be). 

Activités de la Société L’objet et le but de la Société consistent à favoriser 

l’observance thérapeutique des patients en Belgique et au sein 

de l’Union européenne, notamment et plus particulièrement 

par la promotion de l’adoption, par le marché et les patients, 

de solutions de médication en conditionnement individuel 

(IVM). La Société peut, entre autres, développer et 

commercialiser elle-même des solutions IVM ou investir dans 

des entreprises actives dans ce domaine.  

Actionnaires actuels 

détenant plus de 5 % du 

capital émis de la Société.  

Spiderweb SRL, dont le siège est 

établi Doolhofweg 7A, 8310 Bruges, 

inscrite à la Banque-Carrefour des 

Entreprises sous le numéro 

0879.538.293, représentée par Toon 

Coppens. 

6,25 % (4 actions) 

Decura Pharma SRL, dont le siège est 

établi Gistelsesteenweg 18, 8400 

Ostende, inscrite à la Banque-

Carrefour des Entreprises sous le 

numéro 0817.127.010, représentée 

par Andy Decuypere. 

6,25 % (4 actions) 

Mediaxe SRL, dont le siège est établi 

Afspanningsstraat 35, 9300 Alost, 

inscrite à la Banque-Carrefour des 

Entreprises sous le numéro 

0811.991.552, représentée par Kristof 

Cannoot. 

6,25 % (4 actions) 

(ci-après ensemble : Les « Fondateurs ») 

 Apotheek Van de Mierop – 

Mestdagh SRL, dont le siège 

est établi à Lindenlaan 66, 

2340 Beerse, inscrite à la 

Banque-Carrefour des 

7,81% (5 actions) 
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Entreprises sous le numéro 

0432.201.910, représentée 

de manière permanente par 

Ben Van De Mierop. 

 Dr. Ellen Rummens SRL, dont 

le siège est établi à 

Windmolenstraat 12, boîte A, 

9300 Alost, inscrite à la 

Banque-Carrefour des 

Entreprises sous le numéro 

0787.614.165, représentée 

de manière permanente par 

Ellen Rummens. 

7,81% (5 actions) 

 Mme Christel Van Boven, 
domiciliée à Truweelstraat 
120, 9100 Sint-Niklaas, 
inscrite au Registre National 
sous le numéro 65.07.07-
304.27. 

39,06 % (25 actions) 

 (Ci-après, conjointement avec les Fondateurs : les « 

Actionnaires majoritaires ») 

Opérations entre la Société 

et les Actionnaires 

majoritaires au cours des 

deux derniers exercices et de 

l’exercice en cours 

Aucune. 

Identité des membres de 

l’organe d’administration et 

de l’organe chargé de la 

gestion journalière 

Membres de l’organe d’administration :  

Spiderweb SRL, dont le siège est établi Doolhofweg 7A, 8310 

Bruges, inscrite à la Banque-Carrefour des Entreprises sous le 

numéro 0879.538.293, représentée de manière permanente 

par Toon Coppens. 

Decura Pharma SRL, dont le siège est établi Gistelsesteenweg 

18, 8400 Ostende, inscrite à la Banque-Carrefour des 

Entreprises sous le numéro 0817.127.010, représentée de 

manière permanente par Andy Decuypere. 

Mediaxe SRL, dont le siège est établi Afspanningsstraat 35, 

9300 Alost, inscrite à la Banque-Carrefour des Entreprises 

sous le numéro 0811.991.552, représentée de manière 

permanente par Kristof Cannoot. 
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(Ci-après conjointement : les « Administrateurs à la 

constitution ») 

Membres chargés de la gestion journalière : 

Le conseil d’administration a décidé de conférer à Mediaxe 

SRL, représentée de manière permanente par Kristof Cannoot 

le mandat d’« administrateur délégué ». 

 

Composition de l’organe 

d’administration au cours du 

premier exercice et 

obligation de confidentialité 

Au cours du premier exercice, la Société sera administrée par 

un maximum de trois (3) administrateurs, à savoir les 

Administrateurs à la constitution. L’assemblée générale 

pourra, au cours de ce premier exercice, désigner trois (3) 

observateurs chargés d’assister aux réunions de l’organe 

d’administration, sans participer à la prise de décision et sans 

droit de vote.    

Les administrateurs et les observateurs mentionnés ci-dessus 

seront tenus de signer un accord de confidentialité les 

engageant à une discrétion stricte concernant toutes les 

informations orales et écrites reçues dans le cadre de leur 

mandat, ainsi qu’à une confidentialité absolue quant aux 

délibérations du conseil d’administration. Cet article ne 

saurait toutefois être interprété de manière à porter atteinte 

aux droits des actionnaires tels que prévus par la loi ou par les 

Statuts. 

Montant total des 

rémunérations des 

mandataires 

susmentionnés, et montant 

total des sommes réservées 

ou imputées par l’émetteur 

ou ses filiales pour le 

paiement de pensions ou 

d’avantages similaires, au 

titre du dernier exercice 

complet. 

Aucun.  

Condamnations – Infraction 

à la législation bancaire  

Aucun membre du conseil d’administration de la Société n’a 

fait l’objet d’une condamnation au sens de l’article 20 de la loi 

du 25 avril 2014 relative au statut et au contrôle des 

établissements de crédit et des sociétés de bourse.  

Conflits d'intérêts. Étant donné que : 
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- l’administrateur Spiderweb, ainsi que le 

bénéficiaire effectif ultime (UBO) de Spiderweb 

(Toon Coppens), sont actionnaires de Fidelmed ;   

- l’administrateur Decura Pharma est actionnaire de 

Fidelmed ; 

- le bénéficiaire effectif ultime (UBO) de Mediaxe, 

Kristof Cannoot, est également actionnaire de 

Fidelmed ;  

tous les administrateurs détiennent un intérêt personnel direct 

ou indirect de nature patrimoniale susceptible d’entrer en 

conflit avec les intérêts de la Société, dans la mesure où celle-

ci investit dans la Société cible (Fidelmed) ou effectue d’autres 

transactions avec celle-ci.  

Commissaire Sans objet à ce jour.  

3 Informations financières relatives à la Société 

La Société Polly Coop ayant été constituée le 14 août 2025 et le premier exercice comptable 

s'achevant le 31 décembre 2026, aucun compte annuel n’est encore disponible. Le capital initial 

de la Société s’élève à douze mille euros (12 000 €). Les frais notariaux de constitution se sont 

élevés à deux mille sept cent trente-sept euros et trente-six centimes (2 737,36 €). Des frais 

juridiques, fiscaux et financiers sont en outre liés au fonctionnement de Polly Coop. Ces frais 

sont conformes aux pratiques du marché et seront réglés aux prestataires concernés au fur et à 

mesure de la réception des souscriptions des coopérateurs, de manière à garantir à tout moment 

le maintien du fonds de roulement de la Société. Depuis la constitution de Polly Coop, des 

apports complémentaires ont été réalisés à hauteur de 52 000 euros. 

Les capitaux propres de la Société s’élèvent actuellement à 36 500,09 euros. L’endettement au 

cours des 90 jours précédant la rédaction du présent document s’élevait à 0 euros. Il reste encore 

des dettes échues relatives à des honoraires de conseil juridique, fiscal et financier (voir ci-

dessus) pour un montant de 25 886,01 euros. Ces dettes ne sont pas soumises à une garantie 

particulière ni couvertes par une sûreté. 

La Société déclare disposer d’un fonds de roulement suffisant pour faire face à ses besoins au 

cours des douze prochains mois.  

 

 

4 Description de l'offre 

4.1 Montant maximal de l’offre 

Le montant maximal de l’offre s’élève à quatre millions quatre cent quarante-huit mille 

euros (4 448 000,00 €).  

Partie III – Informations relatives à l’offre d’instruments de placement  
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4.2  Conditions de l'offre 

Chaque souscription doit porter sur un montant minimal de mille euros (1 000,00 €) et ne 

peut excéder vingt-cinq mille euros (25 000,00 €) par souscripteur-coopérateur.  

Seules peuvent être admises en qualité de coopérateurs les personnes physiques, 

personnes morales ou associations remplissant les conditions correspondant à au moins 

l’une des qualités ci-dessous : 

 Actionnaire-Pharmacien : personne physique titulaire d’un diplôme de 

pharmacien, exploitant à titre principal une ou plusieurs pharmacies en Belgique. 

Si l’exploitation s’effectue par l’intermédiaire d’une société, celle-ci doit être 

détenue en pleine propriété, directement ou indirectement, majoritairement par 

ladite personne seule ou conjointement avec d’autres actionnaires répondant à 

cette qualité ; 

 Actionnaire-Société pharmaceutique : société dont l’activité principale est 

l’exploitation d’une ou plusieurs pharmacies en Belgique, dont au moins la moitié 

des actions est détenue en pleine propriété par une ou plusieurs personnes 

physiques répondant à la qualité d’Actionnaire-Pharmacien ; 

 Actionnaire-Médecin : personne physique titulaire d’un diplôme en médecine, 

exerçant à titre principal la médecine générale ou une spécialité (y compris la 

dentisterie ou la pratique hospitalière) en Belgique ; les mêmes conditions 

s’appliquent mutatis mutandis lorsqu’elle exerce via une société ; 

 Actionnaire-Association médicale : société dont l’activité principale consiste en la 

médecine générale ou spécialisée en Belgique, et dont au moins la moitié des 

actions est détenue en pleine propriété par des personnes physiques répondant à 

la qualité d’Actionnaire-Médecin ; 

 Actionnaire-Infirmier à domicile : personne physique exerçant à titre principal des 

activités de soins infirmiers à domicile en Belgique, directement ou par 

l’intermédiaire d’une société qu’elle détient majoritairement ; 

 Actionnaire-Société de soins à domicile : société dont l’activité principale 

consiste à fournir des soins infirmiers à domicile, et dont au moins la moitié des 

actions est détenue en pleine propriété par une ou plusieurs personnes physiques 

répondant à la qualité d’Actionnaire-Infirmier à domicile ;  

 Actionnaire-Organisation de soins : société, association ou autre organisation 

(telles que des sociétés d’exercice professionnel, des hôpitaux, des maisons de 

repos ou des fédérations professionnelles) dont l’activité principale consiste à 

fournir des services de soins ou à soutenir des professionnels de la santé. 

Le montant total des instruments de placement offerts s’élève à quatre millions quatre 

cent quarante-huit mille euros (4 448 000,00 €).  
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4.3 Calendrier de l'offre 

L’offre débute le 15 juin 2026 et se clôture le 1er février 2027.  

Il s’agit d’une offre continue, ouverte jusqu’à ce que le montant maximal soit atteint. En 

tant que souscripteur-coopérateur, vous pouvez, en d’autres termes, acquérir des actions 

pendant toute la durée de la période d’offre, pour autant que le montant maximal ne soit 

pas encore atteint et sous réserve : (i) que vous remplissiez les conditions requises de 

qualité ; et (ii) que votre souscription soit approuvée par le conseil d’administration.  

4.4 Frais à charge du coopérateur-investisseur 

Aucun frais d’entrée ni de sortie n’est appliqué. Les frais liés à l’offre, notamment les frais 

juridiques et administratifs, sont supportés par l’émetteur. 

L’organe d’administration de la Société exercera ses mandats à titre gratuit, 

conformément à l’article 22 des Statuts.   

5 Motifs de l'offre 

5.1 Description de l’utilisation prévue des fonds levés 

Les montants levés seront, dans un premier temps, utilisés pour couvrir les frais de 

fonctionnement courants de la Société, estimés à 7 500 euros par an. Par ailleurs, ils 

serviront à la création de matériel promotionnel destiné à la médication en 

conditionnement individuel, pour un montant estimé à 10 000 euros, sauf si ce matériel 

pouvait être obtenu gratuitement auprès de tiers. Le solde des fonds levés sera utilisé 

pour souscrire, en une ou plusieurs fois, à de nouvelles actions émises par Fidelmed, pour 

autant que cette émission se fasse à valeur de marché équitable (fair market value), fixée 

à 3 000 euros par action au maximum, et en tout état de cause sans prime d’émission. Les 

fonds pourraient également être employés à la souscription d’un ou plusieurs prêts 

convertibles (Convertible Loan Agreements – « CLA ») donnant, en cas de conversion, 

droit à des actions dans des conditions similaires.  Le recours à des CLA restera toutefois 

optionnel et sera évité chaque fois qu’une simple souscription d’actions nouvelles sera 

possible.  

5.2 Détails du projet visé par l’offre  

Étant donné que les fonds levés seront utilisés pour souscrire à des actions de la Société 

cible Fidelmed, il n’existe pas de risque que les montants collectés soient insuffisants 

pour réaliser l’investissement envisagé.  

 

Partie IV – Informations relatives aux instruments de placement offerts 
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6 Caractéristiques des instruments de placement offerts 

6.1 Nature et catégorie des instruments de placement 

Les instruments de placement offerts sont des instruments financiers de type « action », 

représentant un droit de propriété sur une part des fonds propres de la Société. Cela 

signifie que le détenteur d’une action devient actionnaire de la Société. 

Chaque action a une valeur d’apport de mille (1 000) euros. 

Les actions sont nominatives.  

La Société a été constituée pour une durée indéterminée. Sauf en cas de retrait, 

d’exclusion ou de liquidation de la Société (y compris en cas de faillite), la durée de 

l’investissement est donc indéterminée.  

6.2 Devise, dénomination et, le cas échéant, valeur nominale 

Les actions seront souscrites en euros.  

6.3 Rang des instruments de placement dans la structure du capital de l’émetteur en cas 

d’insolvabilité 

Les actions sont des actions ordinaires. En cas de liquidation déficitaire, les actionnaires 

seront remboursés de leur apport à concurrence de la même proportion (pari passu), 

après apurement des dettes privilégiées et chirographaires. Tout éventuel actif net 

résiduel sera également réparti pari passu entre les actionnaires.  

6.4 Éventuelles restrictions à la libre cessibilité des instruments de placement 

Conformément à l’article 10 des Statuts, les actions ne pourront être transférées qu’à des 

candidats actionnaires remplissant les conditions de qualité requises, et après 

approbation préalable de l’organe d’administration.  

Sans préjudice de ce qui précède, les actionnaires conserveront en tout temps le droit de 

se retirer. La part de retrait correspondra, le cas échéant, au montant effectivement 

apporté, sauf si la valeur nette des actions de la Société, selon les derniers comptes 

annuels approuvés, est inférieure à la valeur d’apport. Dans ce cas, l’actionnaire pourra 

se retirer à cette valeur nette.  

6.5 Politique de dividende, le cas échéant 

L’assemblée générale de la Société décide chaque année de l’affectation éventuelle du 

bénéfice. Le dividende peut varier d’un exercice à l’autre. Il peut également être proposé 

de ne pas distribuer de dividende. Pour les trois (3) premiers exercices au minimum, 

aucune distribution de dividende n’est attendue.  

6.6 Dates de versement des intérêts ou dividendes 

Le versement intervient après approbation par l’assemblée générale annuelle des 

actionnaires de la Société, qui se tient le premier jeudi du mois de juin à 20 heures. 
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Si l’assemblée générale ne se prononce pas sur l’affectation du résultat, et à défaut d’une 

décision contraire prise à la majorité des quatre cinquièmes, sous réserve que la moitié 

au moins des actions soit représentée, la moitié du bénéfice net sera distribuée aux 

coopérateurs et l’autre moitié sera mise en réserve.   

 
 
 
 

7 Droit applicable et juridiction compétente 

Toute souscription aux actions de Polly Coop effectuée dans le cadre de la présente note 

d’information, ainsi que les actions elles-mêmes et l’actionnariat ultérieur, sont régis par le droit 

belge.  

 Tout litige découlant de la souscription d’actions de Polly Coop ou s’y rapportant sera – sauf 

disposition légale contraire – porté devant le tribunal du siège de la Société, à savoir le tribunal 

de l’entreprise de Gand, division Gand.  

8 Aperçu sommaire des impôts à charge du souscripteur-coopérateur 

Un aperçu sommaire des impôts supportés par le coopérateur du fait de sa souscription est 

présenté ci-dessous. Cette énumération est fournie uniquement en vertu des obligations légales 

pesant sur la Société et ne constitue en aucun cas un conseil fiscal ou juridique. Le coopérateur 

est tenu, avant toute souscription, de consulter ses propres conseillers fiscaux.  

 L’apport du coopérateur n’est pas fiscalement déductible.  

 Lorsque le coopérateur perçoit des dividendes, la Société retient sur ceux-ci un précompte 

mobilier au taux standard de 30 %.  

o Pour un actionnaire-personne physique, le précompte mobilier retenu peut être 

partiellement imputé sur l’impôt des personnes physiques via la déclaration à l’impôt 

des personnes physiques (codes 1437 et 2437), pour un montant de dividendes limité 

(pour l’exercice d’imposition 2026, celui-ci s’élève à 833 euros), pour autant que la 

législation et sa situation personnelle le permettent.  

o Pour un actionnaire-société, le précompte mobilier retenu peut être imputé dans la 

déclaration à l’impôt des sociétés. En vertu de la législation fiscale actuellement en 

vigueur, les dividendes perçus ne sont pas exonérés d’impôt des sociétés, compte 

tenu des restrictions applicables en matière de participation. 

 La sortie, l’exclusion ou le transfert d’actions de la Société peuvent donner lieu à une plus-

value ou à une moins-value sur actions.  

o À compter du 1er janvier 2026, l’actionnaire-personne physique détenant moins de 

20 % du capital de la Société sera imposé sur les plus-values au taux de 10 %, avec 

une exonération annuelle de 10 000 euros (indexé annuellement). Pour le calcul de la 

plus-value, le montant réel de la souscription est pris comme référence. L’actionnaire 

Partie V – Toute autre information importante communiquée oralement ou par écrit à un ou 

plusieurs investisseurs  
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devra déclarer la plus-value dans sa déclaration à l’impôt des personnes physiques, 

y compris lorsque celle-ci est inférieure au montant exonéré. 

À partir du 1er janvier 2026, les moins-values réalisées sur actions sont imputables 

sur les plus-values réalisées au cours de la même année sur des immobilisations 

financières. L’imputation doit être sollicitée dans la déclaration à l’impôt des 

personnes physiques.  

o Pour un actionnaire-société détenant moins de 10 % des actions de la Société, la 

plus-value réalisée est imposable à l’impôt des sociétés. Une moins-value n’est pas 

fiscalement déductible, sauf potentiellement lorsqu’elle résulte de la faillite ou de la 

liquidation de la Société, sous conditions spécifiques.  

9  LIEU DE MISE À DISPOSITION DES DOCUMENTS D’INFORMATION PERTINENTS 

La présente note d’information peut être consultée gratuitement sur le site 

https://pollycoop.be/documents/informatienota-fr.html. Vous pouvez en obtenir une copie par 

e-mail en adressant une demande à info@pollycoop.be.  

Les Statuts de la Société peuvent être consultés sur le site du Moniteur belge : 

(https://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_tsv/rech.pl?language=nl et directement en format PDF : 

https://www.ejustice.just.fgov.be/tsv_pdf/2025/08/20/25351073.pdf). Vous pouvez également y 

accéder via la publication de la Société dans la Banque-Carrefour des Entreprises : 

(https://kbopub.economie.fgov.be/kbopub/zoekadresform.html).  

Les Statuts de la Société cible (Fidelmed) peuvent être consultés de la même manière.  

Les comptes annuels de la Société cible (Fidelmed) sont disponibles sur le site de la Banque 

nationale de Belgique : (https://consult.cbso.nbb.be/). Vous pouvez également y accéder via la 

publication de la Société dans la Banque-Carrefour des Entreprises : 

(https://kbopub.economie.fgov.be/kbopub/zoekadresform.html).  

 

Annexes 

1 Comptes annuels des deux derniers exercices, et le cas échéant, rapport du ou des 

commissaires : Sans objet.  
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